
du 23 Juillet 1-O relatives à 
T&a à l"anneow%pe au nt sud-africain et de 

la Iégftitité dn nt du peuple namibien contre l'occupation 

illégale de sox Territoire par Les autori s sud-africaines et son droit à l'auto- 

L'indéperfkmce, 

les déclarations faites par la délégation de lxOrganisation 

de l'unité africaine, sident de la ïVmritanie, 

Prenant acte de la déclaration du PrésFdent du Conseil des Nations Unies pour 

la Natibie, 

Ayant examiné le rapport du Sous-Co&té ad hoc pour la Mamibie (S/lO330), 

71-21078 I 



1. Kbaffirme que le Territoire de la Namibie rel&vo de la raep~nsaùilit8 
cliract;e de l’or&anisatial Qas Natiom thies et que cette rasgonaabllit6 cuinyerba 

18abligaDion d’appuyer et de promouvoir lea droita du peuple nanlibisn conformdment 
B la r&olutian 1514 (WV) de ltAssemb16e g&h2tlej 

’ a. Réaffirme l’unit6 natianale et l~iiat&yi.t6 territoriale de la Nemibie; 

3. - Ccmdmne toutes mwures prisea par le (Iouvernanent sud-africain en vue 
de dkruirs cette unit6 et cette int&rit6 territoriale, par exemple au mayen de 
la cr&?tion de foyers natianwx; 

4. D6clare que le con8inuatian de la prkince il.L&gal.e de l’Afrique du Sud 
en Namibie constitue w acte illicite sur le plan internaCic4~61 et une violation 
des obligations internationales et que l’Afrique du Sud devra eantinuer de 
r6pandre devant la e~~~aut& internationale de toutes violations de se& obli- 
gationa internationales ou dea droits du peuple du Territoire de la Namibie; 

5. Prend note de l’avis consultaBif de la Cour internationale de Justice*, 
et en partioulier des wncluslons auivanées t 

“1) Que, la gr&ence continu6 de l’Afrique du Sud en Namibie étant 
iLi6gale, l’Afrique du Sud 8 180blfgatian de retirer imm4diatemsnt son 
administration de la Namibie et de cesser ainsi d’occuper le Yerritoire; 

2) Que les &ats Membres des Nations Unies ont Ifobligation de 
recanna%re l’ill&pllt6 de la prhnce de l’Afrique du Sud en Namibie 
et le ddfaut de velidité des mesure8 prisas par aUe au nom de la Namibie 
QU en ce qui la concerne, et de s’abstenir de taus aetea et en particulier 
de tautes relations avec le tkuvernemant sud-africain qui impliqueraient 
la rcconnnissance de la légelité de cette pr4sence et de cette odminis- 
tration, ou qui constitucreicnt une aide ou une assistance h cet dgard; 
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10, Remande 5 tous les .Wnts, dans L’exercice de leurs reapnsabilit8s B 

l’egard de La Namibie et saus r6serve das ces definis dans les paragraphes l22 et 

l2j de 1’Avis consultatif de la Cour intsrnat~onale de Justice r 

a) Re afaùshenir d’6tabU.r des relations canventfonnellos avec 

AIAfrique du Sud dans tuus les ca8 où le Cbmmwment sud-africain prdtend agir 

au nam dQ la Nsmlbio ou en ce qui la cancernej 

b) De s’abstenir d’invoquer ou d’appliquer les traites au dispositions 

des traites conclus par l’Afrique du Sud au nom de la Ra&&s au en ce qui 1s 

wncerne qui dce8sitent une collaboration intergouvernementale activa; 

0) RI examiner leurs traites bilateraux avac l’Afrique du Sud pour s’assurer 

Qu'il8 n6 sont pas iIlWiUpatib1e8 avec les paragraphes j Qt 6 ci-dessus;’ 

d) De s’abstenir d’accrediter supres de l’Afrique du Sud dsa missions 

diplomatiques ou &cialas dont la juridiction s’étendrait au territoire de la 

EiamibiQj 

e) De s’abstenir d’enrayer des agents consulaires en Namibie et de rappeler 

ceux qui s’y trouveraient ddjà) 

f) De s’ab~tanir d’entretenir avec .l.‘Afrique du Sud agissant au non de la 

Nsmibie ou en ce qui la concerns des relations de caraetbre ecanomique ou autres 

qui ser&iant de nature a affirmer l’autorit& de l’Afrique du Sud sur le territoire: 

11. Ddclare que les licences, droits, titres ou contrat8 relatifs a 1s 

Namibie qui auront Bte ad&@8 a des particuliers ou h dtis societes par l’Afrique 

du Sud aprea l’adoption de la resolution 21kj (XXI) de l’Asssmbl6e g6nérala ne 

pourront âtre prote& ou repris a leur compte par les Etats dont relevent ces 

particuliers eu sociQt6s dans le cas de revendications formulbes par un futw 

got~vernement l6&iitnc ~1~1 la Nnmibic; 

12. Fric 10 Sous-Comit,d ad 113~ pz~ur la Namibie de pourwivrc 1’Qxamiib de la 

quosti~n de Nnmibic conform6mcnt au mnndat qui Lui a et6 eotSi6 &~ns 1~s 

paragraphes 14 et. 15 de In sQs9Luli*9n 223j (1370) du COtiSeil de sbcusitb et, CU 

pnrt‘iculic!r, 63, tL’liEUlt CO”‘.FtP de h CbCC?,, ~-Lt6 de psenclre des cliSpxit.i~JtiS pour 

prot6ger efficncemcnt les itG&ts nomiLiiens B L'dchclm ititernntlmnl et 

0’ rjtud icr des mcsurCs appr.>yri&s pour que 1’ Orgenisntioii des Nations Uni es 

puisse s’acquitter de ses rrsyonsabilit6s ù I’Sgarii de 1s Nt?miùir; 

i... 
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